
JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES : ORDONNANCE DE 

PROTECTION 

 

Un concubin violent formulait des menaces et des propos virulents, et 

donnait des coups à sa compagne qui se trouvait être enceinte au 

moment des faits. 

La victime, vulnérable, a saisi Maître MARLOT de sa défense. 

Maître MARLOT a alors suggéré à la victime de solliciter le bénéfice 

d’une ordonnance de protection par requête. 

Dans la décision rapportée, la résidence de l’enfant (masqué en bleu) a 

été fixée au domicile maternel (en violet), et celle-ci s’est vu octroyer le 

bénéfice d’une ordonnance de protection interdisant au concubin violent 

d’entrer en contact avec eux et de paraître au domicile. 

Cette première étape de délivrance de l’ordonnance de protection a 

permis de préserver la sérénité de la victime de violences au sein du 

couple ainsi que celle de son enfant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 


